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Chambre des Représe11tants. 

St.ANCE DU 27 AVRIL 1860. 

AtlÉNAîlON D!S BIENS DOMANIAUX. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

l\l&ssIEuRs, 

Ainsi que le constate le rapport rait le 12 juin 1858, an nom de la section cen­ 
trale de la Chambre des Ileprêsentants , chargée d'examiner le projet d'aliénation 
qui a été converti en loi le 8 juillet 1858, il a été admis en principe qu'il était op­ 
portun et avantageux de vendre tous les biens domaniaux que l'füat n'a pas intérêt 
à conserver, et le Gouvcrnerneru n pris l'engagement de continuer à provoqner 
l'aliénation de tous les biens dont le domaine pourrait disposer. 

En exécution de cet engagement, j'ai l'honneur de présenter à la Chambre un 
projet de loi dont les articles 1 et 2 ont pour objet d'autoriser le Gouvernement à 
aliéner les biens désignés dans l'état annexé à ce projet. · 

Cel étal comprend t5 articles, qui ont ensemble nne contenance de J9 hectares 
74 ares ü8 centiares, et une valeur estimative de fr. 2,106,6-1-5 85 C9• 

Les douze premiers articles sont destinés à être vendus par voie d'udjndication 
publique; quant aux trois derniers, le Gouvernement dema nde à pouvoir les céder 
de la main à 1:i main, eu égard aux circonstances exceptionnelles que je vais avoir 
l'honneur d'exposer. 

L'administration communale de Laeken et le- conseil d'administration <les hos­ 
pices el secours de la ville de Bruxelles se sont entendus pour ouvrir, entre la 
chaussée d'Anvers el la rue parallèle à \'Allée-Verte, une nouvelle rue qui doit meure 
Ml valeur 2 hectares 5ft. ares 87 centiares, dont cet établissement est propriétaire, et 
pour la cession <lesquels il a fait, avec une société foncière, une négociation qui ne 
saurait aboutir qu'à la condition de pouvoir comprendre dans l'opération une bande 
de terrain provenant d'un ancien lit du chemin de fer. 
En effet, celle bande de terrain, qui a une contenance de 25 ares et longe la rue 

projetée, est presque totalement impropre à la bâtisse à cause de son peu de pro­ 
fondeur sur sa plus grande étenclne, et forme obstacle à ce qu'une partie assez 
importante <le la propriété des hospices puisse être convertie en terrains ·à bâtir. 



l N° 15I.] ( 2 ) 

Dans cet état de choses, le conseil û'admiuistraticn <le cet êtablissement a de­ 
mandé que cette parcelle <le terrain fût eéJ~e par l'État au prix Je i0,000 francs; 
mais cette 'somme n'a pas été jugée suffisante, et â la suite des pourparlers cl de la 
correspondance à laquelle celte affaire a donnè lieu, ledit conseil est parvenu à 
obtenir de la société avec laquelle il est en marché une <1lfre de 27.000 francs. 

Cette somme m'a paru constituer un prix équitable à raison de la valeur vénale du 
bien, qui n'a coûté à l'f~tat que 3,080 Iraucs , et eu rgar1.l, dans une juste mesure, 
au bénéfice que son incorporation dans la propriêtë des hospices doit procure!' à 
cet établissement. 

Quant à la parcelle de Hi arcs 95 centiares qui figure à l'étal susmentionnè sous 
le 11° u., elle est nécessaire à la commune ile Pepinster pour l'établissement d'une 
maison d'école, et en invoquant celle circonstance, le Gouvernement croit pouvoir 
vous proposer de céder eeue parcelle :1 ladite commune au prix <le fr. 5,4/J.5 85 es, 
qui rcprèsente l'indemuitè payêo par l'État pour son expropriation, à raison de 
fr. 21,051 19 c' l'hectare. 

l.es 7 hcctnrcs 5:S ares l t centiares, portés au n" 15, out été ~ag11és sur la Meuse 
par suite ries travaux de canalisation de cc fleuve. 

L'ndministralion communale de la ville de Liège, qui désire disposer de' ces ter­ 
rains clans l'intérêt <le l'embellissement de cette ville, avait demande à les acquérir 
au prix <le 800,000 francs. 

Celle offre n'a pas été jugée suffisante, cl une nouvelle négociation l'a fait por­ 
ter :1 la somme de 1,000,000 de francs, qui est en rapport a\'CC l'estimation faite 
1,a,· le Gonvcrncment , en tenant compte, d'une part, que ces terrains, pour être 
mis en valeur , exigeeont des travaux d'appropriation dont les frais sont considè­ 
rables, et, d'autre pnrt , quo plusieurs années s'écouleront avant que les lots des­ 
tinés à des constructions puissent être entièrement réalisés. 

L'article '3 du projet qui vous est soumis a pour objet de donner au Gouverne­ 
ment le pouvoir : 

,Jr Iï'aliéner par adjudication publique: 
A. Tous les terrains vagues cl sans emploi existant aux abords des routes, des 

canaux cl des chemins de fer, ou provenant de démoli Lions, constructions, redres­ 
sements et rectillcations exécutés sur les travaux d'art de l'espèce; 

JJ, Les biens domaniaux de toute nature dont la valeur estimative ne dépasse pas 
G,000 francs. 

2° De vendre de la main à la main tés parcelles dont la valeur estimative ne 
s'élève pas à 100 francs. 

Déjà, Messieurs, le Gouvernement est autorisé, par les lois du 27 mai i 857 el du 
30 juin 181.t-0, à procéder à la vente des biens domaniaux dont le revenu n'est que 
cle t>O francs, et <les terrains mentionnés ci-dessus dans le litt. A, qui donnent le 
même revenu ou dont la valeur estimative ne dépasse pas 4-,000 francs. 

L'avantage el l'opportunitè de faire rentrer dans le commerce les biens doma« 
niaux disponibles étant reconnus, vous n'hésiterez pas, Messieurs, à admettre 
l'extension que le Gouvernement propose de donner aux lois précitêes du 27 mai 
1857 et du 50 juin 181-0, afin de pouvoir réaliser sans délai la valeur de ces biens, 
et d'épargner aux Chambres Législatives le soin d'intervenir dans des opérations 
dont le peu d'importance ne mérite pas leur concours. 

En ce qui concerne la disposhion finale de 'l'article 5, j'aurai l'honnenr d~ faire 
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remarquer qu'il arrive fréquemment que des excédants d'emprises ne conviennent 
qu'aux propriétaires riverains , et que leur valeur est tellement minime, que l'admi­ 
nistration ne parvient à les vendre qu'avec beaucoup de difficultés et après de longs 
délais, à cause des frais et des déplacements que l'adjudication publique impose 
aux amateurs. · 
En exposant ces motifs, j'ai la confiance, Messieurs, que vous accueillerez favo­ 

rablement le projet que j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations. 

Le Ministre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 

-·- 



BIENS DOMANIAUX A ALIÉNER. 

~ 
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DÉSIGNATION 
SITUATION. 

N• -- \".\LEtln 
C0NT1U(A:-iC8. OBSE.llVATIONS. 

11'ono11r.. DES BJENS. 
COJl.llU~!S. l"P.Ol'l~CtS. l cstim61irc. 

n. . \. c . Fr. "'· 1 1 Terre Houdcnr,-Aimcrics. Hainaut . l " " 4,000 . l ':?' Id. Id. Id. .. ;;o 70 -I,600 " Ces bien, prnviennent de ta suecessioa en déshérence d'une personne décédée 
• "j Bequeeeau. ld. 1,1. . 64 20 .1,G00 ., CD !817, 

~ Id. lil. Id. » 18 )l soo Il 

5 ancicnac partie de l'Escaut Ramegnies-Chin Id. ;; (l-1 65 5,000 . 
6 Maison et jardin. Tongerloo Limbourg . 7 24 1,ii00 . Mai~on devenue inutile pour le scnlcc du canal de Mae5lricbl à Bois-le-Due , 

en vue duquel elle ~ été construite. _ 
7 . Maison. Alost . Flandre orientale . .. . 50 2,Zi00 " Ancienne maison de pont à bascule. 

8 Id. Hal, .. Brabant . ., » GO 1,900 ., Ancienne maison éclusière. 

9 Terrains A.nderlccbt Id. 5 GO 16 ' 1,000,000 . Terrains provenant de l'école vétérinaire de Cureghem. 

10 Terrain. Laeken Id. » 52 Gi 42,000 : ( 11 Id. ld. ld. . 4 64 6,000 Excédants d'eœprises du chemin de fer. 

,~ ld. Id. td. ., 8 28 10,000 

1:5 Id. Id. Id. . ')- " 2i,000 n Ancien lit du chemin de for à céder à main ferme, aux. hospices de Bruxellce, _,, 
avec faculté d'élire ccmmand, au prix. de 2ï,000 francs. _ 

J4 Jd. Pepinster. Lié!fc. . to 95 s,4..f5 85 A céder à main ferme it la commune de Pepinster au prix de fr. 3,445 as. 
\ 

15 Terrains de l'Ile du commerce. Liégc. Id. 7 S5 11 1,000,000 . A céder à main ferDle i, la ville de Liége au 1>rix de l,0001000 de fr•ncs. 

19 74 GS 2,106,645 85 

0 z ._.J 

PAR LE Ho1: 

Le .~fùlistre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 

Vu et approuvé le présent état, pour être annexé à notre arrêté de cc jour. 
Bruxelles , le 26 avril ·1866. 

LÉOPOLD. 
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PBOJIT Dl LOI. 

LÉOPOLD II, 
uer DES BELGES, 

Sur la proposltlon de Notre Ministre des Finances , 

Nous AVONS ARRtTt ET ARRlhONS : 

Notre Ministre <les Finanees présentera, en Notre nom, à 
la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit: 

ARTICLE PI\EMlEl\. 

Le Gouvernement est autorisé à aliéner, par voie d'adju­ 
<lication publique, les biens domaniaux désignés dans l'état 
annexé à la présente loi, sous les n°1 1 à 12, 

ART. 2. 

Les biens repris sous les n°' 15, t4 et 15 pourront être 
vendus à main-ferme, aux conditions indiquées pour chacun 
de ces articles dans l'état susmentionné. 

ART, 3. 
Le Gouvernement est également autorisé : · 
-1° A aliéner par voie d'adjudication publique : 
A. Tous les terrains vagues et sans emploi existant aux 

abords des routes, des canaux et des chemins de fer, ou pro­ 
venant de démolitions, constructions, redressements el rec­ 
tifleations exécutés sur les travaux d'art de l'espèce; 

B. Les biens domaniaux de toute nature dont la valeur esti­ 
mative ne dépasse pas 5,000 francs. 

2° A vendre de la main à la main les parcelles dont la 
valeur estimative ne s'élève pas au-dessus de 100 francs. 

Oo1111é à Bruxelles, le 26 avril 1866. 

P AH LE B.01: 

Le Ministre des .finances, 

FRÈI\E-ORBAN. 


